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Bologne vu par le Rectorat: 
une certaine idée de la démocratie
Le Rectorat a tenté de casser la mobilisation contre la Déclaration de Bologne, notamment
par un double discours, rassurant à l’extérieur mais particulièrement dur au sein des 
commissions, et par la diffusion de fausses informations. 

L’ i m p l é me nt ati on de
B o lo g ne dans no t re
Université est menée par

le Rectorat qui s’appuie sur une
commission interfacultaire ad hoc.
C o nt ra i re me nt à sa posi ti on
p u b l i q u e, le vi ce-re c t e u r
Dominique Arlétaz y a soutenu le
fait que le bachelor soit un titre
final possible. 

Quelle défense exemplaire d’une
Université démocratique et quel
combat acharné contre une forma-
ti on à deux vi tesses!
Heureusement, les interventions de
membres de la commission et en
particulier des deux représentants
des étudiantEs, ont eu raison de
cette intention.

Le Rectorat, qui pourtant reven-
dique l’équivalence licence/master,
a aussi prévu des dispositions très
dures qui rendent obligatoires des
compléments pouvant aller jusqu’à
une année. De plus, des facultés
ont introduit des limitations d’ef-
fectifs dans leurs masters, contrai-
rement à ce que prétend le Rectorat
en accusant les opposantEs de pro-
p ager de fa usses i nfo r m a t i o ns.

D’autres exemples d’un double lan-
gage dans notre dossier.1

Discréditer les associations
d’étudiantEs
Le Rectorat essaie aussi de discré-
diter la mobilisation en s’étonnant,
dans un courriel à la communauté
universitaire, que la FAE s’oppose à
Bologne tout en participant aux
travaux de la commission. Sur ce
point, rappelons que la participa-
tion des étudiantEs n’implique en
aucun cas une caution des poli-
tiques menées par les commissions.

De plus, dire simplement que la FAE
a approuvé les di re c t i ves sur
Bologne revient à nier qu’elle s’est
battue sur de nombreux points, et
q u e, même si ell e a obtenu
quelques avancées, de nombreux
aspects demeurent inacceptables.

Processus imposé
Rappelons que ce processus nous a
été imposé et que cela continue. Il
faut se battre pour une hypothé-
tique application la moins nuisible
possible. Il y a une différence entre
refuser, sur le fond, un processus et
se battre pour qu’il soit le moins
d a nge reux possible, s’i l f i ni ssai t
par nous être imposé. 

Ainsi le représentant étudiant a
voté en faveur des directives du
Re c to rat par dépi t en estimant

qu’elles étaient l es moins mau-
vaises possibles, dans la limite de
nos moyens d’action, si la réforme
de Bologne devait finalement, et
bien malgré no us, ent rer en
vigueur.

La mobilisation continue
Le 9 janvier, le Comité de liaison
contre Bologne a ainsi mené une
acti on sy m b o l i q u e. A près une
d é g ustation de spag hettis bolo-
gnaise végétariens, un gro u p e
d’une trentaine de personnes s’est
rendu au Rectorat pour bloquer
pacifiquement la séance de la com-
mission Bologne afin de rappeler
notre opposition de fond à ce pro-

cessus et de protester contre l’atti-
tude scandaleuse du Rectorat. 

D’autre part, l’Assemblée des délé-
guéEs du 13 janvier a décidé d’un
moratoire sur la participation des
étudiantEs dans les commissions du
Rectorat dans l’attente de réponses
sur un certain nombre de revendi-
cations et le rétablissement d’une
relation constructive.

Julien Eggenberger, 
président de la FAE

Si vous avez 
raté le début...

La Déclaration de Bologne vise
l'harmonisation des titres universi-
tair es en Europe par l'adoption du
sys t è me ang lo - s a xon ( Bac he lo r,
premier cycle de 3 ans, suivi d’un
Master, deuxième cycle de 1,5 à 2
ans). Si des fonds de lancement
ont été débloqués, rien de structu-
rel n’est prévu pour les nombreux
enseignements à créer suite à la
p ro lo ngation de l a durée de s
é t udes ( jusqu’à une année) et

l’université va droit à la catas-
trophe. L’augmentation des taxes
sera alors l’un des seuls moyens de
trouver les fonds. Il sera ensuite
aussi très facile de sélectionner les
étudiant Es à l'entrée du master et
de justifier l'introduction de taxes
d'études très élevées pour masters! 

Machines à apprendre
L’autre solution sera les suppres-
sions des filières académiquement
intéressantes mais non rentables
par rapport aux besoins de l’écono-
mie pour assurer la survie des

filières "rouleaux compresseurs".
Cette industrialisation du savoir
par le développement de filières
gorgées d’étudiantEs et qui forma-
tent des machines à apprendre par
cœur au sein de cours ex cathedra
gigantesques achèvera la mise à
terre d’une vision d’une université
qui développe le sens critique et
permet à l’étudiantE de réfléchir
sur la société qui l’entoure.

De plus, l'attribution de bourses
pour les masters est d'ores et déjà
remise en question. Cette réforme

conduira ainsi à un numerus clau-
sus social et à une université enco-
re plus élitaire. Enfin, il n'est pas
vrai que la mobilité sera favorisée.
Le pro c e s s us d'uni formisation a
d ' o res et déjà échoué pui sque
même au niveau romand, les diffé-
rentes unis n'ont pas réussi à har-
moniser leurs cursus. Et rien n'a
été entrepris pour alléger les obs-
tacles financiers que rencontrent
les étudiantEs au niveau de la
mobilité. 

JE/CM/JW/IP

...en aucun cas
une caution des
politiques...

1Pour en savoir plus…
http://www.unil.ch/fae/bologne
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De manière générale, la FAE
porte sur le projet de LUL
présenté par le Conseil d’Etat

un regard nuancé. Si l’on peut
considérer le bilan comme légère-
ment positif par rapport à la loi en
vigueur, il n’en demeure pas moins
quelques points noirs importants et
un projet très en deçà de nos
attentes. C’est pourquoi la FAE ne
peut le soutenir tel quel et a pro-
posé un certain nombre de modifi -
cations commentées dans un docu-
ment d’une dizaine de pages.1 Cette
prise de position a été présentée
lo rs d’ une audi tion de l a
Commission du Grand Conseil en
charge de ce projet et la FAE a pris
contact avec tous les groupes poli-
tiques du parlement.  

Mais venons-en au contenu du pro-
jet. Au niveau des structures, il
apporte indéniablement des pro-
grès intéressants. Le modèle man-
darinal actuel laisse place à un
modèle plutôt participatif, même
s’il n’est pas exempt de défauts. Le
Sénat dominé par les professeurEs
o rd i n a i res (chac u ne y siège de
droit) est remplacé par un Conseil
de l’Université (CU), qui devient,
avec la disparition du Conseil des
doyens et du Conseil académique,
l’organe délibératif unique de l’Uni,
doté notamment de compétences
réglementaires accrues et siégeant
enfin publiquement. 

Participation et autonomie
Le corps prof e s s o ral  dans son
ensemble n’y détiendrait plus que
18 sièges sur 44. La composition
des Conseils de faculté devrait être
du même acabit. Si nous préfére-
rions la parité entre les quatre
corps ( profs, ét ud i a nt Es, corps
intermédiaire et personnel admi-
nistratif et technique), le progrès
doit tout de même être salué. Mais
pour devenir un vrai parlement,
encore faudrait-il que le CU dispose
du pouvoir d’amender le budget
p roposé par l a Di recti on ( le
Re c to rat no u ve l le fo r mu le), no n
seulement de le ratifier comme le
prévoit l e projet. De manière géné-
ra le, la no u ve l le auto nomie de
l’Université fait la part un peu trop
belle à la Direction. 

Statut du personnel
En revanche, le bilan est carrément
mauvais concernant le personnel.
Le Conseil d’Etat a fait partielle-
ment marche arrière en renonçant
à intégrer les assistantEs et le per-
sonnel engagé sur des fonds exté-
rieurs à l’Etat dans la loi sur le per-
sonnel de l'Etat (LPers), contraire-
ment au reste du corps enseignant
(la LPers s’applique déjà au PAT).
En plus, il est proposé de ramener
de 12 à 5 ans la durée maximale
d’engagement des assistantEs tout

en rendant les promotions à des
postes moins précaires “exception-
nelles”, ce qui constitue une péjo-
ration inacceptable par rapport au
d roit actuel. Malgré une bonne
volonté de façade, la situation des
assistantEs va donc encore empirer,
à moins que le projet ne soit corri-
gé sur ce point par les députéEs.

EtudiantEs
Quant aux dispositions concernant
les étudiantEs, elles nous paraissent
acceptables, sous réserve des ques-
tions relatives à l'introduction de la
Déclaration de Bologne, qui seront

t rai tées par voie régle me nt a i re,
selon le projet. Nous demandons
to u t e foi s que l ’équiva le nce de s
taxes entre le premier (bachelor) et
le deuxième cycle (master) soit
ancrée dans la loi, conformément
aux di re c t i ves adoptées par l a
C o n f é re nce uni ve rs i t a i re sui sse
(CUS). 

Commission de recours
En outre, le projet renonce à l’ins-
t a u ration ini ti ale me nt prévue

(dans l’avant-projet) d’une commis-
sion de recours indépendante pour
les décisions concernant les étu-
diantEs. Nous demandons que cette
innovation soit réintroduite, car la
procédure actuelle est insatisfai-
sante et beaucoup trop chère. Pour
garantir à toutes et tous un exerci-
ce effectif du droit de recours, la
procédure doit être rapide, gratuite
et indépendante, et l’étudiantE doit
disposer d’un délai suffisant pour
préparer son recours.

Enfin, après un large débat au sein
de la FAE et en accord avec l’ACIDUL
(association du corps intermédiai-
re), nous suggérons d’inclure dans
la nouvelle loi un article permet-
tant aux différents corps de bénéfi-
cier d’un statut de corporation de
droit public, une forme spéciale
d’ association qui  perme t t rait  de
garantir sur le long terme la péren-
nité de la représentation de chaque
corps et de ses fonctions dans le
cadre de la communauté universi-
taire.

Cyril Mizrahi, 
secrétaire général de la FAE

Anne-Catherine
Lyon, conseillère
d’Etat en charge du
Département de la
formation et de la
jeunesse (DFJ), a
également été assis-
tante.

1Pour en savoir plus, toutes nos prises
de position/communiqués sur la LUL:
http://www2.unil.ch/fae/positions/LUL2
.html

Loi sur l’Uni: plus de participation... 
et de précarité pour les assistantEs!
Lors de son Assemblée des déléguéEs du 13 janvier dernier,
la FAE a adopté à l’attention des députéEs au Grand
Conseil une prise de position complète sur le projet de loi
sur l’Université de Lausanne (LUL) présenté par le Conseil
d’Etat début décembre.

Si vous avez
raté le début...

Ce n’est pas la première fois
qu’une révision totale de la loi
sur l’Uni est sur le tapis. Les
" a nc i e nN Es"  se souvienne nt
qu’un précédent projet, forte-
ment inspiré par la “nouvelle
gestion publique” et d’obé-
dience nettement managéria-
l e, avait suscité un rejet una-
n i me de l ’Alma mat er et
conduit, en 1997, à la derniè-
re grève ava nt cell e du 
9 décembre 2003. Au t re s
temps, autres mœurs: le pro-
jet actuel a été précédé de
deux cons u l t a t i o ns, l’ une
d ’ o r i e ntati on généra le, sur
l ’ “ a venir de l ’UNIL” , début
2002, l’autre concrétisant ce
qui ressortait de la première
dans un avant-pr ojet de loi
p r é s e nté l ’été de r n i e r. Le
résult at est sans do u t e
meilleur, et en tout cas moins
pire.

C. M.

...bilan négatif
concernant le
personnel...
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- 5 février: Bal de médecine au
MAD (AEML)
- 16 mars: AD FAE
- 26 mars: Bal HEC (Comité HEC)
- 17 et 18 avril: AD de l’UNES
(Union des étudiantEs de Suisse)
- 20 avril: AD FAE
- 18 mai: AD FAE
- 8 juin: AD FAE

Pour plus d’infos sur les bals,
prière de se référer aux affiches ou
de contacter l’association organisa-
trice.

L es assembléEs des déléguées
(AD) de la FAE ont lieu à 17h30,
en principe salle 2044/BFSH2. Si
vous souhaitez devenir déléguéE ou
s u p p l é a ntE, ve u i l lez cont ac t e r
votre association de faculté. Les
autres étudiantEs peuvent partici-
per aux assemblées avec vo i x
consultative.

Si vous souhaitez participer à
l ’A D de l’UNES, n’hési tez pas,
c o nt actez no t re secrétariat ou
Stéphanie Pache (responsable UNES
du bureau de l a FA E ,
stephanie.pache.2@etu.unil.ch).

C. M.

N’hésitez pas à nous communiquer vos
événements!
fae@fae.unil.ch

Brèves

Nouvelle élue 
au bureau
16.12.2003

Cécile Sambron (CHEC) a été élue
au bureau à l’unanimité par l’as-
semblée des déléguéEs, portant le
nombre de ses membres à 6, dont 4
femmes. Le Comité HEC est ainsi à
nouveau représenté dans l’organe
exécutif de la FAE. Cécile se charge-
ra de l’Assemblée des déléguéEs et
du dossier sensible des subven-
tions.

Rubrique: Cyril Mizrahi,
secrétaire général FAE

Subventions
aux associations
16.12.2003

L’A ssemblée des déléguéEs de la FAE
a all oué des subve nt i o ns de 
4000 francs au Groupe Regards cri-
ti ques (GRC), de 600 fra ncs à
Unipoly  (association d’étudiantes
UNIL-EPFL pour le développement
durable) et de 1000 francs à la
revue de sciences sociales A
Contrario .

Le même jour, la Commission de
recours de la FAE (CR) a admis le
re c o u rs des associati ons d’ étu-
diantEs en Droit et en HEC contre la
subvention allouée au Comité de
r é s i s t a nce ant i - p o p u l i s me obtus
(CRAPO) lors de l’assemblée des
d é l é g u éEs du 11 nove m b re
(L’auditoir e n° 157) et a annulé
cette décision. Malgré les condi-
tions fixées par l’AD, la CR a estimé
qu’une telle subvention, dans le
contexte des élections fédérales,
violait l e principe d’indépendance
politique. En effet, les objectifs du
CRAPO visaient en l’espèce un parti
politique déterminé (l’UDC), ce qui
doit être assimilé à de la politique
partisane, selon la commission.

Agenda

Comptes de la FAE
et de L’auditoire
16.12.2003/13.01.2004

Les compt es de l a FAE et de
L’ a u d i t o i re, qui  présent e nt pour
l ’ exe rci ce 2002-2003 un défici t
cumulé de plus de 16’000 francs,
ont été acceptés, et décharge a été
donnée au secrétaire général. La
situation de la FAE, en particulier
celle de L’auditoire, reste extrême-
ment préoccupante, et l’équilibre
budgétaire devra être atteint dès
que possible, sans quoi la fortune
se réduira comme peau de chagrin.
Une augmentation des recettes de
L’auditoire et une diversification de
ses recettes, ainsi qu’une politique
prudente en matière de subven-
tions, devraient permettre d’amé-
liorer la situation.

Politique du tabac
13.01.2004

Les déléguéEs ont décidé de soute-
nir of f i c i e l le me nt le pro g ra m me
“Université sans fumée”, après une
p r é s e nt ati on d’A n ne - C a t he r i ne
Merz (CIPRET Vaud), chargée de sa
mise en œuvre. Elle a en outre
rendu les déléguéEs attentif s aux
dangers de la publicité pour le
tabac, obtenue à bon compte par
les firmes actives dans ce domaine.
L’interdiction de la publicité pour
l’alcool et le tabac dans L’auditoire
devra être suivie, à terme, par
l ’ a b a ndon de t ell es publ ici tés
c o m me sources de fi nanc e me nt
pour les activités des associations
de faculté et d’école. Mais il faudra
trouver d’autres recettes, ce qui ne
peut se faire du jour au lendemain. 

Recours,
mode d’emploi

Les permanences de la FAE
ont désormais lieu les mardi
et mercredi de 10h à 12h15
et de 14h à 16h15(bureau
149, BFSH1, 021 692 25 91),
soit un horaire élargi. Salima
Moyard (resp. aide aux étu-
d i a ntEs du Bureau FA E ,
M a r i e S a l i m a . Moya rd @ e t u . u n i
l.ch) et  Cyri l Mi zrahi (SG,
C y r i l . M i z ra h i @ fae. u n i l . c h )
sont aussi disponibles sur ren-
dez-vous en dehors de ces
heures, du lundi au vendredi.
R a p p e lo ns que le délai  de
re c o u rs est ex t r ê me me nt
court (10 jours) et que le
Rectorat exige désormais une
avance de frais de 150 francs.

C. M.

P U B L I C I T E

Pierre Moor, pdt de
la Commission de
recours

Cécile Sambron,
nouvelle membre du
bureau

mailto:e@f

